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1994/16.
Succession d'Etats en matière de traités internationaux relatifs aux droits de l'homme

 
La Commission des droits de l'homme,


Rappelant sa résolution 1993/23 du 5 mars 1993,


Ayant présentes à l'esprit les décisions du Comité des droits de l'homme et du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale relatives à la question de la succession en ce qui concerne les obligations internationales dans le domaine des droits de l'homme,


Prenant acte du rapport du Secrétaire général (E/CN.4/1994/68) sur les mesures prises pour donner suite à la résolution 1993/23 de la Commission des droits de l'homme,


Se félicitant de la recommandation formulée par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23), en vue d'encourager et de faciliter la ratification des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme et des protocoles s'y rapportant,


Soulignant une fois encore que, dans n'importe quel Etat, le respect des principes et normes universels en matière de droits de l'homme est tout spécialement important pour le maintien de la stabilité et de la primauté du droit, et notant à cet égard que chaque Etat a la responsabilité suprême de promouvoir, de protéger et de garantir la réalisation complète de tous les droits de l'homme et des libertés fondamentales,


Prenant note des progrès réalisés dans ce domaine avec la confirmation par certains Etats successeurs de leurs obligations en vertu des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme,


1.
Demande de nouveau aux Etats successeurs qui ne l'ont pas encore fait de confirmer aux dépositaires intéressés qu'ils demeurent liés par les obligations contractées au titre des traités internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme;


2.
Souligne la nature particulière des traités qui visent à assurer la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales;


3.
Prie les organes conventionnels d'examiner plus avant la possibilité, pour les Etats successeurs, de continuer à appliquer les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, en vue de les aider à s'acquitter de leurs obligations;


4.
Prie le Secrétaire général d'encourager les Etats successeurs à confirmer leurs obligations en vertu des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme auxquels leurs prédécesseurs étaient parties, à partir de la date de leur indépendance;


5.
Prie le Secrétaire général de faire rapport à la Commission, à sa cinquante et unième session, sur les mesures prises au titre de ce point de l'ordre du jour;


6.
Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante et unième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Etat des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme".

41ème séance

25 février 1994

[Adoptée sans vote. Voir chap. XV.  E/CN.4/1994/132]
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